31/01/2008 
Discours à la plénière du 31 janvier 2008 - adoption du budget 2008 

Monsieur le président du Conseil économique et social régional, cher ami Jocelyn JALTON,
Monsieur le président – nouveau président – du Conseil de la culture, de l’éducation et de l’environnement, cher ami Jean-Jacques JEREMIE,
Monsieur le vice-président du Conseil régional des jeunes,
Mesdames et messieurs les élus,
Monsieur le payeur régional,
Mesdames et messieurs,

Je suis heureux de vous accueillir pour la deuxième séance plénière de l’année, consacrée pour l’essentiel à l’examen et le vote du budget primitif 2008. 

Mais, avant d’entrer dans le vif de nos débats pour ce qui est un moment important dans la vie de notre collectivité, je voudrais m’arrêter un instant et avoir une pensée émue pour la famille de Jean RAMASSAMY. C’était un agent régional, du service de la Culture, qui nous a quittés ce moi-ci dans un tragique accident de la route. C’était un homme d’une grande gentillesse et d’un dévouement remarquable. Il manque à ses collègues et il manque à sa famille, plongée dans une douleur indicible. Je voudrais que nous marquions un instant de silence auquel je voudrais également associer le cycliste Hector DORANGE, cher à la commune d’Anse-Bertrand, mais aussi mon camarade président de région, Raymond FORNI, président du Conseil régional de Franche Comté, ancien président de l’Assemblée nationale, décédé lui aussi il y a quelques jours d’une leucémie foudroyante. Il était venu en Guadeloupe me soutenir en 1997. Depuis 2004, c’est le second président de Région qui disparaît après le décès brutal, il y a tout juste deux ans, de Pierre-Joël BONTÉ, président de la Région Auvergne. La politique ne rend pas immortel. Elle est une activité exigeante… éprouvante… et comme nous sommes encore pour quelques heures dans le temps des vœux, je formule celui que nous sachions, tous autant que nous sommes, nous ménager et prendre soin de ce fragile capital qu’est notre santé. 

Je vous invite à vous lever.


      Après ces hommages, j’aimerais accueillir avec vous le nouveau président du Conseil de la culture, de l’éducation et de l’environnement, M. Jean-Jacques JEREMIE, qui a remplacé le président Alain BUFFON. Celui-ci ne quitte pas le CCEE, puisqu’il en demeure un vice-président. Je vous souhaite donc la bienvenue, M. le président JEREMIE, en me réjouissant par avance des avis et des projets que votre institution, forte utile à mes yeux, nous proposera.

      Après l’approbation des procès-verbaux de nos dernières réunions, nous entrerons donc dans l’examen et la discussion, avant le vote, du budget primitif 2008. C’est le quatrième budget de notre mandature et, pour la première fois, nous sommes en mesure de le présenter dès le mois de janvier, ce qui est le signe très positif que nous ne sommes plus contraints par les procédures que nous imposait l’important déficit constaté à notre arrivée.

La rigueur de notre gestion nous a permis de desserrer, davantage chaque année, ces contraintes, et je suis particulièrement heureux que nous puissions offrir aux acteurs de notre vie économique et sociale une visibilité de 11 mois sur les orientations stratégiques et les engagements financiers que la Région entend prendre en 2008. J’espère néanmoins que l’année prochaine, nous pourrons faire encore mieux en votant notre budget dès le mois de décembre.

Je dois vous dire pour commencer que ce budget a été élaboré dans un contexte encourageant du point de vue de la conjoncture économique locale et, pourtant, dans des conditions financières difficiles. 

Certes, la situation économique de la Guadeloupe nous donne depuis plusieurs mois des signes encourageants de reprise dans la plupart des secteurs. Hier encore, le ministère du Travail a rendu public les derniers chiffres de l’emploi en Guadeloupe, en indiquant que le nombre de chômeurs a baissé de 0,7 % au mois de décembre. Sur l’année, la baisse du chômage atteint 6,4 %, soit 2.800 chômeurs de moins. Et, le chômage des jeunes, qui était l’une des nos préoccupations lorsque nous avons multiplié les dispositifs comme les emplois-tremplins, les contrats avenir, le congé de solidarité, ainsi que de très nombreux dispositifs de formation qualifiante…, ce chômage des jeunes qui nous inquiète en tant que parent et en tant qu’élu, et bien il recule de 8,9 % en un an ! Ces chiffres nous montrent donc qu’il y a bien des choses qui marchent. Les efforts que nous menons pour dynamiser notre économie et accompagner les entreprises pour favoriser l’emploi portent leurs fruits, car on ne peut pas dire que quand tout va mal, c’est la faute de la Région et qu’elle n’est pour rien quand l’horizon s’éclaircit. 

Et, je ne peux m’empêcher de déplorer, par exemple, que le secteur du tourisme que nous avons tant soutenu depuis 4 ans et qui, lui aussi, donne des signes très encourageants de reprise et même de conquête, avec l’ouverture vers de nouveaux marchés, soit à nouveau englué dans une grève en pleine haute saison. Je souhaite que les partenaires sociaux retrouvent rapidement les voies d’un dialogue constructif, car chacun doit comprendre qu’il faut des années pour construire une image et que quelques jours suffisent pour ternir une réputation.

Le contexte financier est quant à lui, je l’ai dit, difficile. Chacun voit les nuages s’accumuler au-dessus des économies occidentales et nous devons garder à l’esprit que les difficultés économiques que rencontre spécifiquement la France ont forcément des répercussions sur nous. En effet :

-      cette année 2008 marque la fin du contrat de croissance et de solidarité qui prévoyait l’indexation des dotations de l’Etat aux collectivités locales sur le taux de croissance du PIB et sur l’inflation ;

-      le maintien de la décision du Gouvernement de modifier la taxe professionnelle par son plafonnement par rapport à la valeur ajoutée et la mise en place du ticket modérateur diminue les ressources fiscales de la collectivité ;

-      les conséquences des dispositions de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités locales, induisent des charges supplémentaires pour la Région non intégralement compensées par l’Etat. Prenons par exemple le cas du transfert des TOS. L’abondement de la DGD censée compenser ce transfert est largement insuffisant pour permettre l’application à ces nouveaux agents régionaux du régime indemnitaire de la collectivité. C’est donc sur son budget propre, que la Région va devoir mettre en place cette mesure d’équité, limitant par là même sa marge de manœuvre financière ;

-      la baisse du pouvoir d’achat constatée au niveau national et que nos concitoyens guadeloupéens subissent aussi, nous impose de ne pas alourdir la fiscalité. Conformément à nos engagements, nous n’augmentons pas la pression fiscale en 2008 et les taux restent donc inchangés ;

-      malgré la stagnation de la consommation des carburants, du fait principalement de la hausse du prix du pétrole et des avancées technologiques limitant la consommation des véhicules, stagnation qui freine l’évolution de l’assiette de la TSC et donc de nos ressources, nous n’augmenteront pas le taux de la taxe sur les carburants ;

-      la Région Guadeloupe reste encore la région la plus endettée de France. Rappelons qu’en 2004, chaque Guadeloupéen devait 737 € au titre de la région. Aujourd’hui, grâce aux efforts que nous avons réalisés, cet endettement par habitant est redescendu à environ 430 €. Ceci est un gage de responsabilité politique et financière de la part de notre assemblée qui, cette année encore, ne cédera pas à la tentation de l’emprunt. C’est ainsi que, cette année, la Région financera et paiera entièrement la construction d’un lycée sur ses propres ressources, sans recourir à l’emprunt ;

-      la Région subit encore les conséquences de la gestion plus qu’approximative de certains dossiers par l’ancienne mandature, comme l’AFPA ou le projet d’usine de traitement d’ordures ménagères qui nous obligent à constituer des provisions importantes pour risques et charges, afin de faire face à l’éventualité soit d’annulations de recettes, soit de réparations de préjudices.


Pour autant, malgré ce contexte très contraint, la Région poursuivra la mise en œuvre des politiques engagées par notre assemblée à travers les plans, schémas, résolutions et programmes actés ces dernières années.

Le projet de budget primitif proposé s’élève, en mouvements réels, à 305,7 M€, soit une augmentation de 9 % par rapport au budget primitif 2007.

Ce budget traduit notre volonté d’orienter davantage les moyens dont dispose la Région vers le financement des politiques régionales et notamment vers les dépenses d’investissement en maîtrise d’ouvrage (+41%). Symbole de cette volonté, nos dépenses d’investissement directes ont fait un bond de 64 % entre 2007 et 2008 et elles représenteront 189,6 euros par habitant en 2008, alors qu’elles étaient de 134,6 euros par habitant en 2007 et 115,6 euros par habitant en 2006.

Les dépenses réelles de la section d’investissement s’élèvent à 157 M€ (51% du budget), réparties comme suit : 
 
- Travaux et dépenses d’investissement direct  (lycées, routes…)       : 85 M€, soit 54 % ;
- Dépenses d’investissement indirect (subventions versées,…)      : 47 M€, soit 30 % ;
- Remboursement de la dette en capital                         : 25M€, soit 16 %

Les dépenses de la section de fonctionnement s’élèvent à  149 M€ (49%), réparties de la manière suivante :
- Transferts versés (participations, subventions, allocations…)      : 69 M€, soit 46 %
-     Charges à caractère général                               : 30 M€, soit 20%
-     Dépenses de personnel                                    : 30 M€, soit 20 % ;
-    Frais financiers (service de la dette)                        : 10 M€, soit   7 % ;
-   Dotation aux provisions pour risques et charges                   : 10 M€, soit   7%

Au sein de ces dépenses figurent les grands chantiers et actions que je vous avais exposés lors de notre débat d’orientation budgétaire. Parmi ceux-ci, l’éducation et la formation demeurent des priorités absolues avec la poursuite de la construction du lycée de Port-Louis, le lancement des travaux du pôle universitaire du Camp Jacob et de la Cité de la connaissance, ainsi que les études en vue de la réalisation du futur lycée du Gosier. De même, d’importants moyens sont inscrits afin de financer le lancement de la nouvelle structure devant remplacer l’AFPA.

La politique de la ville sera également particulièrement dotée avec le passage en phase active dans les rénovations urbaines de Pointe-à-Pitre et des Abymes. En 2008, ce sont 2 millions d’euros que nous avons inscrits pour chacune de ces deux cités de notre région. Même si le dossier de la ville des Abymes n’est pas prêt.

L’environnement bénéficiera d’investissements renforcés afin, notamment, de mettre en œuvre nos résolutions initiées avec le Conseil général et les communes en matière de traitement des déchets.

Nous consacrerons plus de 17 millions d’euros à nos investissements d’intervention économique, en nous appuyant sur nos nouveaux outils que sont la Maison régionale des entreprises et Guadeloupe Expansion, notre agence de développement économique. 

En matière culturelle, le projet de musée de l’esclavage et des traites, le Memorial Act(e), constituera une priorité de l’action régionale en 2008, de même que le Memorial Delgrès à Saint-Claude et le Pôle régional des arts du spectacle qui sera intégré à la Cité de la connaissance.

Il est, bien entendu, impossible de tout détailler devant vous, mais le débat devrait nous permettre d’aller plus avant dans les grandes lignes de l’action régionale en 2008.
  
Le financement global du budget primitif pour 2008 a été assuré par 261 M€ de recettes réelles de fonctionnement représentant (85%) et par 45 M€ de recettes réelles d’investissement (15%).   

Les ressources de la section de fonctionnement se répartissent ainsi : 

- Impôts indirects (TSC, octroi de mer et droits)            : 163 M€, soit 63%
- Impôts directs (TFPB, TP)                              :   19 M€, soit   7%
- Transferts, allocations et subventions globales            :   79 M€, soit 30%

Les recettes réelles de la section d’investissement qui s’élèvent à 45 M€ sont réparties comme suit : 

- Dotations (DRES, …)                              :   28,3 M€, soit 63%
- Subvention globale (FEDER classique)                  :    8,4 M€, soit 19%
- Participations (FCTVA)                              :     6,2 M€, soit 14%
- Divers                                                                      :     2,1 M€, soit   4%

L’autofinancement brut, dont le montant s’élève à 112,8 M€ permet d’équilibrer la section d’investissement. C’est un niveau sans précédent.
                  
La double priorité affichée, à savoir une réduction significative de l’encours de la dette, tout en maintenant un niveau d’investissement élevé, est respectée dans ce projet de budget. En effet, la maîtrise des dépenses de fonctionnement permet cette année encore d’augmenter le niveau d’épargne de la Région.

Cet autofinancement de 112,8 M€ permet de financer plus de la moitié des dépenses d’investissement (55,6%). L’autofinancement brut demeure nettement le mode prioritaire de financement de nos investissements. Il est en progression de 28% par rapport au budget primitif 2007, où il s’élevait à 73,3 M€.

Par ailleurs, dans le cadre des contractualisations programmées au titre du programme opérationnel 2007/2013, la Région a pris la responsabilité de gérer les subventions globales FEDER/FSE. Les délégations de crédits se répartissent ainsi : 

- FSE Subvention globale            :      15,66 M€
- FEDER Compensation             :        8,25 M€ 
- FEDER classique                  :        8,40 M€

Enfin, l’épargne nette de la collectivité régionale s’établit à 87 M€ et elle représente 33 % des recettes réelles de la section de fonctionnement (+43 % par rapport à 2007).

Tout cela s’accompagne, mes chers collègues, d’une gestion budgétaire et comptable encore mieux maîtrisée.  La mise en place de la nouvelle nomenclature budgétaire et comptable  M.71 nous a conduit à mettre en œuvre une gestion en AP/AE/CP de notre budget. Cela nous permet d’avoir une vision plus fine de nos besoins de paiement de l’année pour les opérations à financer. Ainsi est prévu le niveau de crédits de paiement strictement nécessaire à la réalisation de chaque mission, ce qui garantit une meilleure exécution budgétaire et une plus grande maîtrise des restes à réaliser de fin d’exercice. Ceux-ci étaient de 191 M€ fin 2005, de 118 M€ fin 2006 et devraient être inférieur à 80 M€ au CA 2007.

C’est donc, vous le verrez mes chers collègues dans le débat que nous aurons dans un instant, un budget tout entier tourné vers l’avenir de notre Guadeloupe que nous vous proposons aujourd’hui. C’est un budget qui doit nous permettre de prévoir la réalisation des infrastructures essentielles au développement économique tout en permettant aux citoyens de disposer d’un cadre de vie amélioré. C’est aussi un budget qui place plus que jamais la Région au cœur de la marche de notre archipel vers le progrès. C’est enfin un budget qui, je dois le dire, entend placer l’Etat devant ses responsabilités face aux grands besoins que nous avons exprimés à deux reprises au président de la République et au Premier ministre. Nous, Région, nous disons à l’Etat : « voilà ce que nous pouvons faire et que nous ferons ». A l’Etat, dès lors, de se positionner comme un partenaire constructif en nous indiquant clairement les efforts qu’il est prêt à consentir, projet par projet. Oui, je souhaite mes chers collègues que l’Etat ne nous dise pas seulement ce qu’il ne compte plus prendre en charge – nous nous sommes hélas habitués à ses désengagements quasi-systématiques –, mais qu’il nous dise aussi ce qu’il est prêt à faire à nos côtés pour que nous puissions travailler sereinement.

Ainsi, pour le grand chantier devant aboutir à la mise place d’une filière de collecte sélective, puis de traitement, de valorisation et d’élimination des déchets, la Région a d’ores et déjà dit ce qu’elle est prête à financer. Un projet de délibération-cadre vous sera d’ailleurs soumis lors de cette séance afin de fixer les relations que nous entendons établir avec les communes de notre archipel pour les accompagner financièrement sur cette voie que réclament les Guadeloupéens. L’Etat, lui, reste bien silencieux quant au financement qu’il aura à consentir pour financer les coûteuses infrastructures nécessaires.

Il faut bien comprendre que rien n’est pire que l’incertitude dans un contexte où l’on a tout de même le sentiment que le gouvernement en est à traquer quelques millions d’euros pour boucler ses fins de mois difficiles. Plus avant dans nos travaux, comme pour illustrer cela, nous aborderons la question du dispositif de continuité territoriale qui a fait l’objet d’un examen par la Chambre régionale des comptes. Son avis vous sera communiqué et vous pourrez constater qu’en trois ans d’application, nous avons produit de substantiels efforts financiers et logistiques pour rendre à nos compatriotes un service dont ils sont plusieurs dizaines de milliers à avoir bénéficié. Pourtant, très récemment, le représentant de l’Etat a décidé unilatéralement de diviser par trois la dotation affectée à ce dispositif, la faisant passer de 6,2 millions à 2 millions, au motif que nous n’aurions pas consommé toute l’enveloppe budgétaire. Or, ce décalage bien réel est dû à la non-transmission à Bruxelles par les services de l’Etat des nouvelles conditions d’attribution de l’aide à la continuité territoriale élaborée par nos soins, précisément pour mieux consommer nos crédits. Nous avons donc engagé des discussions serrées avec le préfet afin qu’il revienne sur sa décision qui nous apparaît aussi injuste qu’illégale.

Parmi les autres points à l’ordre du jour, vous aurez également à examiner un motion que je vous proposerai à l’issue de l’audition d’une délégation de la Fédération syndicale unitaire sur la situation des emplois aidés dans l’Education nationale. Et, là encore, chacun d’entre vous pourra mesurer la nécessité qu’il y a à placer l’Etat devant ses responsabilités et, en l’espèce, devant ses désengagements qui précarisent l’emploi de certains de nos compatriotes et qui sont préjudiciables au bon fonctionnement des établissements scolaires, et notamment des lycées. 

Enfin, nous aurons à émettre un avis sur le projet de loi de ratification du traité de Lisbonne, négocié pour remplacer la Constitution européenne rejetée par la France par référendum en mai 2005. Ce traité que l’on dit « simplifié » a fait déjà couler beaucoup d’encre, mais il mérite bien évidemment qu’on s’y arrête un instant car il est question de la Guadeloupe, en tant que région ultrapériphérique. Et, au moment où les chamailleries, à mes yeux picrocholines, se multiplient au sujet de ce traité, ma seule boussole – comme c’était déjà le cas pour le référendum de 2005 – est de savoir si les intérêts de la Guadeloupe sont préservés. Or, je vous le dis après avoir expertisé la nouvelle rédaction, ce traité non seulement préserve nos spécificités de région ultrapériphérique au sein de l’Union européenne, mais il les renforce en une rédaction plus sure juridiquement, nous le verrons en détail. C’est pourquoi je vous proposerai de rendre un avis favorable sur ce texte que, pour ma part, j’irai voter au Congrès à Versailles le 4 février.

Notre seule boussole, je l’ai dit à l’instant, ce doit être la Guadeloupe, ses intérêts, son développement et son avenir. Nous avons le devoir d’y croire et d’y mettre toute notre énergie. La Région va y consacrer tous ses moyens en 2008, comme elle s’y attache depuis 2004.

Je souhaite à chacun d’entre vous de profiter dans la joie du Carnaval 2008 qui s’annonce comme un excellent cru que nous devons être fiers d’avoir accompagné massivement. Je vous informe que la Région diffusera cette année encore, en direct, les grands défilés de dimanche, lundi et mardi prochain sur son site Internet à destination de toute la communauté antillaise du monde entier et pour tous ceux qui auront envie de découvrir notre culture.

Parallèlement, le 4 février au Casino de Paris, la Région Guadeloupe parrainera un grand concert « Talents Guadeloupe » dans lequel se produiront trois groupes qui ont profondément renouvelé et enrichi notre production musicale : SOFT, Moun Karayib et K’Koustik. A cette occasion, nous signerons également une convention avec plusieurs partenaires du monde de la production musicale et de la télévision afin de permettre une plus large diffusion sur les écrans de nos artistes et en particulier des clips produits avec le soutien financier du Conseil régional. 

En quelques jours, la Région se positionnera donc comme partenaire de toutes les cultures. Je le redis, nous ne pouvons qu’en être fiers. Quand l’un de nos travers est, trop souvent, de nous dénigrer et de nous critiquer entre nous-mêmes, préférons porter haut nos belles couleurs et abordons 2008 avec l’ambition de tutoyer, ensemble, l’excellence.

Je vous remercie. 
